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Atteintes au droit de la personne

Interdire

Au nom de Uordre public, le juge francais a interdit
une régle étrangére applicable qui impliquerait

une violation aux principes fondamentaux de son droit
national.

22 mai 2000. TG! Paris UEJF et a. C/ Yahoo! Inc et a.

En permettant la visualisation en France d’objets nazis
et la participation éventuelle d’un internaute installé
en France a leur exposition vente Yahoo! Inc

commet une faute sur le territoire francaise

Autoriser

21 janvier 1999. Cougurope’engeﬁdgs%djg_it_s de 'homme Surveance. Wikimedia Commers. CCBY-SA
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Le salaire du PDG de Uentreprise Peugeot a été diffusé par le Canard enchainé

dans le cadre d’un conflit a propos d’un refus d’augmentation des salaires

La Cour a estimé que cette information s’insérait dans un débat sur une question
d’actualité intéressant le public
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